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... 

 

ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date  

 DA240036  24.02.2025 

 

Objet : Avis relatif à la proposition de loi relative au traitement de données à caractère 

personnel lors de la participation à une concertation organisée sur la base de 
l’article 458ter du Code pénal (DOC 56-0485/001) 

 

L’Organe de contrôle de l’information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l’Organe de contrôle’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’), en particulier l’article 

59 §1er, 2e alinéa, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la 

LAPD’). 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après ‘la LFP’). 

Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après ‘la LED’). 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (ci-

après ‘la LPI’). 

Vu la demande du Président de la Chambre des Représentants du 20 décembre 2024, reçue par 

l’Organe de contrôle le 24 décembre 2024. 

Vu le rapport de Monsieur Ronny Saelens, Membre-conseiller a.i. de l’Organe de contrôle. 

Émet, le 24 février 2025, l’avis suivant. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/55/3434/55K3434001.pdf
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I. Remarque préalable concernant la compétence de l’Organe de contrôle 

 

1. À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et de la 

Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe de 

contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité 

de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police au sens de 

l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que prévus par le Règlement 

2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment que l’Organe de contrôle est 

compétent également lorsque des services de police traitent des données à caractère personnel qui 

ne relèvent pas des missions de police administrative et judiciaire, par exemple dans le cadre de 

finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de la gestion des ressources humaines. 

L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation de la législation ou d’une mesure 

réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère personnel par les services de police 

de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et 

l’article 28.2 de la directive Police-Justice). L’Organe de contrôle a dans ce contexte pour mission 

d’examiner si l’activité de traitement projetée par les services de police est conforme aux dispositions 

du Titre 1er (pour les traitements non opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) 

de la LPD4. De plus, le COC est aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 

236 §2 de la LPD, et est investi conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale 

d’information à l’égard du grand public, des personnes concernées, des responsables du traitement et 

des sous-traitants dans le domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie 

privée.  

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet dès lors des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative ou 

judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de l’information 

policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de police5. 

 

3. Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’) visée dans la loi du 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 
de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée « directive 
Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LAPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD. 
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15 mai 2007 sur l’Inspection générale et de l’Unité d’information des passagers (ci-après dénommée 

en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la surveillance de 

l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère personnel tel que visé 

aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de toute autre mission qui lui est 

confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4. L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration générale 

des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la BELPIU dans 

des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les douanes et accises » 

du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 « modifiant la loi du 25 décembre 2016 

relative au traitement des données des passagers ». 

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 relative 

à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le secteur des 

communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. du 8 août 2022), 

de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au délai de conservation 

pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière dans le cadre de laquelle 

il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 de la loi du 30 juillet 2018. Il 

est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 2e et 3e alinéas de la LFP, du 

contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police fédérale en vue de la consultation 

des données relatives aux communications électroniques impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au traitement 

des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie privée par le 

traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec le 

fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel de la 

police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis ait un 

impact sur la gestion de l’information policière en général.  

 

7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, mais 

est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, l’efficacité, 

l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 

 
6 Article 71 §1er, troisième alinéa juncto article 236 §3 de la LPD. 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres 
services qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 

http://www.organedecontrole.be/
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II. Objet de la demande 

 

8. La demande d’avis a trait à la proposition de loi « relative au traitement de données à caractère 

personnel lors de la participation à une concertation organisée sur la base de l’article 458ter du Code 

pénal » (ci-après ‘la proposition de loi’) du 12 novembre 2024, introduite par Mesdames Sophie De 

Wit et Kristien Van Vaerenbergh et Monsieur Christoph D’Haese. 

 

9. La proposition de loi prévoit une base juridique autorisant le traitement de données à caractère  

personnel dans le cadre de la concertation de cas visée à l’article 458ter du Code pénal. Cet article 

dispose qu’il n’y a pas d’infraction lorsqu’une personne qui, par état ou par profession, est dépositaire 

de secrets, communique ceux-ci dans le cadre d’une concertation organisée soit par ou en vertu d’une 

loi, d’un décret ou d’une ordonnance, soit moyennant une autorisation motivée du procureur du Roi. 

 

Une telle concertation peut exclusivement être organisée soit en vue de protéger l’intégrité physique 

et psychique de la personne ou de tiers, soit en vue de prévenir les délits terroristes ou les délits 

commis dans le cadre d’une organisation criminelle. 

 

10. La proposition de loi veut, en marge de celui qui existe pour les autorités fédérales et judiciaires, 

élaborer également pour les services de police un cadre légal concernant le traitement de données à 

caractère personnel dans le cadre de la concertation de cas visée à l’article 458ter du Code pénal. La 

proposition de loi fait également référence au Règlement général sur la protection des données 

(RGPD). Celui-ci s’applique aux autres autorités fédérales qui participent à la concertation de cas mais 

qui ne relèvent pas de la compétence de l’Organe de contrôle. Dans le présent avis, l’Organe de 

contrôle se limitera par conséquent aux traitements effectués par les services de police. 

 

III. Objectif de la proposition de loi et antécédents 

 

11. En vertu de l’article 131 de la loi sur la police intégrée du 7 décembre 1998, le statut des 

fonctionnaires de police garantit le secret professionnel (et comprend un devoir de discrétion – secret 

de fonction). Dans le cadre de la concertation de cas visée à l’article 458ter du Code pénal, les 

membres des services de police peuvent communiquer aux autres participants des informations et 

données à caractère personnel policières (données policières) sans que cette communication soit 

punissable en application de l’article 458 du Code pénal.  

 

12. Toutefois, l’article 458ter du Code pénal ne régit pas le traitement de données à caractère 

personnel. Déjà dans le passé, l’Organe de contrôle avait attiré l’attention sur le fait que l’article 458ter 

du Code pénal n’offre en soi à la police aucune base juridique pour communiquer dans le cadre de la 

concertation de cas des données policières à des personnes ou instances ne faisant pas partie des 
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services de police9. Les auteurs de la proposition de loi semblent également en être conscients et ont 

pour cette raison introduit cette proposition de loi10. 

 

13. Dans la proposition de loi, les auteurs font le constat suivant (citation littérale) : 

« Il ressort de ces expériences pratiques que des données à caractère personnel sont traitées lors de 

la préparation de la concertation de cas, au cours de celle-ci et lors du suivi y afférent. »11. Ils renvoient 

aux cellules de sécurité intégrale locales (CSIL) en matière de radicalisme, d’extrémisme et de 

terrorisme12 (CSIL-R), à la concertation de cas en matière de terrorisme, d’extrémisme et de 

radicalisme en milieu carcéral, à l’approche en chaîne violence intrafamiliale, à l’approche en chaîne 

de la délinquance juvénile et à la concertation de cas relative aux personnes vulnérables13. 

 

14. Selon ses auteurs, la proposition de loi est basée en grande partie sur le « décret du 30 juin 

2023 ». Les auteurs de la proposition de loi font ici référence au décret flamand « relatif au traitement 

des données à caractère personnel dans le cadre d’une collaboration multidisciplinaire lors de la 

participation à une concertation de cas sur la base de l’article 458ter du Code pénal »14 (ci-après ‘le 

décret sur la collaboration multidisciplinaire dans le cadre de la concertation de cas’). Une différence 

majeure réside selon les auteurs de la proposition de loi dans le fait que la police et le ministère public 

ne relèvent pas du RGPD en ce qui concerne leurs activités de traitement opérationnelles, mais bien 

du Titre 2 de la LPD. 

 

15. Bien que ce dernier constat des auteurs de la proposition de loi soit exact, il ne s’agit là que d’une 

facette de la problématique. Plus fondamentalement, la répartition des compétences pose problème. 

En marge du fait que l’Organe de contrôle avait déjà souligné dans plusieurs avis que l’article 458ter 

du Code pénal n’offre en soi aucune base juridique pour communiquer des données policières dans le 

cadre de la concertation de cas, il a également été objecté lors de projets d’ordonnances et de décrets 

que les entités fédérées ne peuvent pas imposer d’obligations aux services de police (vu l’article 184 

de la Constitution en vertu duquel l’organisation et les attributions de la police intégrée sont réglées 

par la loi (fédérale)). En conséquence, un décret ou une ordonnance ne peut pas obliger la police à 

communiquer (systématiquement) des données policières à des personnes ou instances ne faisant pas 

partie des services de police, ni lors d’une concertation de cas ni d’une autre manière. Il en va 

autrement si l’entité fédérée pense pouvoir invoquer les compétences implicites visées à l’article 10 

de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 198015. Dans ce cas, il convient toutefois de 

 
9 Cf. aussi l’avis n° 2022/114 du 13 décembre 2022 de la Commission de contrôle flamande du traitement des données à 
caractère personnel (Vlaamse Toezichtcommissie voor de verwerking van persoonsgegevens). 
10 Proposition de loi, p. 5. 
11 Proposition de loi, p. 3 et 5. 
12 Loi du 30 juillet 2018 portant création de cellules de sécurité intégrale locales en matière de radicalisme, d’extrémisme et de 
terrorisme. 
13 Proposition de loi, p. 3 
14 Proposition de loi, p. 5. 
15 Avis du 14 novembre 2022 relatif à un avant-projet d’ordonnance instituant un cadre en matière de planification, de mise en 
œuvre et de suivi de la politique de mobilité et de sécurité routière (DA220029) ; Avis du 16 mars 2023 relatif à un avant-projet 
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démontrer (1) que les dispositions projetées sont nécessaires à l’exercice des compétences de l’entité 

fédérée, (2) que la matière se prête à un régime différencié et (3) que l’incidence de la (des) 

disposition(s) projetée(s) sur la matière et sur la compétence de l’autorité fédérale ne soit que 

minimale ou marginale16. Dans ce contexte, l’Organe de contrôle a constaté à chaque fois que le 

législateur de l’entité fédérée ne tenait pas compte de la compétence fédérale à l’égard des services 

de police et/ou n’évaluait pas concrètement les conditions d’application susmentionnées des 

compétences implicites en fonction des services de police (et de la compétence fédérale). Encore 

récemment, la Cour constitutionnelle a rappelé dans son arrêt n° 23/2025 du 13 février 2025 la 

« portée nécessairement limitée de la théorie des compétences implicites »17. 

 

16. Les auteurs de la proposition de loi semblent vouloir appliquer le principe d’autonomie à la 

concertation de cas (citation littérale) : « Nous optons pour une loi distincte et non pour l’insertion de 

ces conditions dans l’article 458ter du Code pénal. En effet, la réglementation relative au traitement  

de données contenue dans la présente proposition n’est pas liée à l’incrimination prévue par l’article 

458ter du Code pénal. »18. 

 

17. Comme nous le faisions remarquer au point 14, la proposition de loi est basée sur le décret sur la 

collaboration multidisciplinaire dans le cadre de la concertation de cas. Nous verrons cependant dans 

la suite de cet exposé que la proposition de loi s’inspire également du décret du 29 mars 2024 « portant 

création et réglementation des Refuges (« Veilige Huizen ») » (ci-après ‘le décret sur les « Veilige 

Huizen »’). Il convient à cet égard de faire remarquer qu’aucun de ces deux projets de décrets n’a 

 
d’ordonnance instituant un cadre en matière de planification, de mise en œuvre et de suivi de la politique de mobilité et de 
sécurité routière (deuxième lecture) (DA220029/2) ; Avis du 5 septembre 2023 relatif à l’avant-projet de décret modifiant le 
décret du 15 février 2019 sur le droit en matière de délinquance juvénile, en ce qui concerne la suppression de la limite d’âge 
et la possibilité de surveillance électronique pendant la phase de la procédure préparatoire et d’autres modifications 
(Gouvernement flamand, DOC n° 0881/1BIS, DOC n° 0881/2BIS, DOC n° 0881/3BIS) (DA230030, disponible uniquement en 
néerlandais) ; Avis du 31 janvier 2024 relatif à un projet d’ordonnance modifiant l’ordonnance du 28 mai 2015 créant un 
organisme d’intérêt public centralisant la gestion de la politique de prévention et de sécurité en Région de Bruxelles-Capitale et 
créant l’École régionale des métiers de la sécurité, de la prévention et du secours – Brusafe (DA230046) ; Avis du 19 février 
2024 relatif à un avant-projet de décret relatif au traitement et à l’échange de données dans le cadre de la surveillance des 
émissions des véhicules routiers (DA240006, disponible uniquement en néerlandais) ; Avis du 25 avril 2024 relatif à un projet 
d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l’Observatoire de la mobilité et de la sécurité routière et 
à la responsabilité du traitement des données à caractère personnel pour l’exécution du chapitre IV de l’ordonnance du 13 
octobre 2023 instituant un cadre en matière de planification, de mise en œuvre et de suivi de la politique de mobilité et de 
sécurité routière (DA240010) ; Avis du 3 septembre 2024 relatif à une proposition de décret modifiant le décret du 12 juillet 
2013 relatif à l’aide intégrale à la jeunesse en ce qui concerne la concertation de cas dans le cadre de l’aide intégrale à la 
jeunesse (DA240014, disponible uniquement en néerlandais). Tous les avis en français sont disponibles sur le site 
https://www.organedecontrole.be/publications/avis-reglementation ; ceux qui existent uniquement en néerlandais sont 
disponibles sur le site https://www.controleorgaan.be/nl/publicaties/adviezen-regelgeving.  
16 Cf. Conseil d’État, avis n° 74.664/16 du 10 janvier 2024 ; voir aussi très récemment l’arrêt n° 22/2025 du 13 février 2025 et 
l’arrêt n° 23/2025 de la Cour constitutionnelle, dans lesquels la Cour a rejeté le recours à la théorie des compétences implicites 
dans deux décrets flamands. Les dispositions attaquées dans les deux décrets déléguaient les recours juridictionnels dirigés 
contre les plans d’exécution spatiale (en néerlandais ‘RUP’), les règlements d’urbanisme ou les arrêtés relatifs à la préférence 
et les arrêtés relatifs au projet en matière de projets complexes au Conseil pour les contestations des autorisations des autorités 
flamandes (Raad voor Vergunningsbetwistingen) et introduisaient un cadre général confiant le maintien de la réglementation 
flamande au Collège de maintien flamand (Handhavingscollege), au détriment du Conseil d’État, www.const-court.be. Voir aussi 
par exemple l’avis négatif analogue n° 73.747/1 du 13 novembre 2023 du Conseil d’État relatif à l’avant-projet de décret mettant 
en œuvre le décret-cadre du 14 juillet 2023. 
17 Cf. note de bas de page 16, considérant B.12.1. 
18 Proposition de loi, p. 6. 

https://www.organedecontrole.be/publications/avis-reglementation
https://www.controleorgaan.be/nl/publicaties/adviezen-regelgeving
http://www.const-court.be/
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été soumis pour avis à l’Organe de contrôle, ce qui est contraire à la loi19 dès lors que ces deux décrets 

réglementent la participation de la police au traitement de données policières et ont trait à ce 

traitement. 

IV. Analyse de la proposition de loi 

A) Remarques par article 

 

18. La proposition de loi comporte 7 articles opérationnels. 

 

Les projets d’articles 2 et 3 de la proposition de loi 

 

19. Le projet d’article 2 réglemente le traitement (notamment) de données policières par les services 

de police qui participent à la concertation de cas. Bien que cela ne ressorte pas explicitement du projet 

d’article, les services de police peuvent participer à la concertation de cas20. Ce n’est donc pas – et 

ne peut pas être – une obligation dans le chef des services de police. 

 

20. Le projet d’article 2 prévoit le traitement d’une liste très détaillée de données à caractère 

personnel, parmi lesquelles figurent des catégories particulières de données à caractère personnel (les 

‘données sensibles’). Il s’agit de données à caractère personnel que la police peut, dans le cadre de la 

concertation de cas, communiquer aux participants à la concertation de cas et recevoir de leur part. 

Les données (à caractère personnel) policières peuvent également être communiquées préalablement 

à la concertation de cas proprement dite, à condition que le traitement cadre dans la (future) 

concertation de cas. Il s’agit des données à caractère personnel suivantes (citation littérale) : 

« 1° les données d’identification, à savoir le nom, les prénoms, l’adresse, la date de naissance, le lieu 
de naissance et le numéro de registre national ; 
2° les coordonnées ; 
3° les données sur la profession, la compétence professionnelle, l’éducation et la formation ; 
4° l’âge, le sexe, la nationalité, l’état civil et le statut de séjour ;  
5° les données relatives aux dettes et à la solvabilité ; 
6° les données relatives au mode de vie, aux activités de loisir et au contexte social ; 
7° les données relatives à la composition du ménage ; 
8° les données relatives aux conditions de logement ; 
9° les données de police administrative ou judiciaire et les données judiciaires conformément aux 
articles 33 et 34 de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard 
des traitements de données à caractère personnel et à l’article 44/1, §1er, de la loi du 5 août 1992 sur 
la fonction de police ; 
10° les données relatives à la santé ; 
11° les données relatives aux situations et comportements à risque ; 
12° les données indiquant l’origine ou la provenance ; 
13° les données indiquant les convictions politiques, religieuses ou philosophiques ; 
14° les données comportementales ; 

 
19 Article 236 §2 de la LPD. Cour constitutionnelle 15 juin 2023, n° 92/2023. Conseil d’État 24 avril 2023, n° 256.326 (CZW c/ 
Région flamande). Voir l’avis du COC du 3 septembre 2024 relatif à une proposition de décret modifiant le décret du 12 juillet 
2013 relatif à l’aide intégrale à la jeunesse en ce qui concerne la concertation de cas dans le cadre de l’aide intégrale à la 
jeunesse (DA240014, disponible uniquement en néerlandais). 
20 Proposition de loi, p. 6. Voir aussi l’article 10 du décret du 29 mars 2024 portant création et réglementation des Refuges 
(« Veilige Huizen »). 
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15° les données relatives au comportement sexuel ou à l’orientation sexuelle ; 
16° d’autres données nécessaires pour atteindre l’objectif de la concertation de cas. ». 
 

21. Cette liste est pour ainsi dire identique à celles du décret susmentionné sur la collaboration 

multidisciplinaire dans le cadre de la concertation de cas21 et du décret sur les « Veilige Huizen »22 

prises ensemble. 

 

22.1. Comme le précise l’exposé des motifs relatif au projet d’article 2, la proposition de loi ne prévoit 

en soi aucune base juridique pour traiter ces catégories (particulières) de données à caractère 

personnel en vue d’une potentielle concertation de cas. En d’autres termes, la police peut uniquement 

communiquer dans le cadre de la participation à la concertation de cas des données policières 

pertinentes qu’elle traite déjà (ou a déjà traitées) dans le cadre de ses missions policières visées à 

l’article 44/1 §1er de la LFP. L’exposé des motifs stipule additionnellement : « La concertation de cas 

ne permet donc en aucun cas au participant de traiter des données en dehors de sa mission légale. »23. 

Cela soulève la question de savoir quelle est la finalité du traitement – en l’occurrence, pour la police, 

du traitement ‘ultérieur’ – des données à caractère personnel dans le cadre d’une concertation de cas. 

Dans l’hypothèse où la concertation de cas poursuivrait une finalité du RGPD, on peut penser à l’article 

29 §2 de la LPD. Toutefois, cela implique que le service de police participant ne pourrait pas traiter 

dans les banques de données policières opérationnelles visées à l’article 44/2 §1er de la LFP les données 

à caractère personnel obtenues dans le cadre d’une finalité du RGPD pendant la concertation de cas 

ou préalablement à cette concertation, étant donné que ce traitement peut uniquement poursuivre 

une finalité relevant du Titre 2 de la LPD. 

 

22.2. Néanmoins, les finalités strictement délimitées permettant l’organisation d’une concertation de 

cas visée à l’article 458ter du Code pénal – et le traitement de données à caractère personnel dans ce 

contexte – doivent être considérées comme des finalités relevant du Titre 2 de la LPD. Dans l’intérêt 

de la prévisibilité du champ d’application de la proposition de loi, il est donc recommandé de le préciser 

explicitement dans la proposition de loi. Dans le cadre de la proposition de loi, les traitements sont 

effectués par les services de police participants (et par les autorités judiciaires) en application de 

l’article 27 de la LPD. 

 

23. Certaines de ces catégories sont très vagues et ne sont pas compatibles avec l’exigence de 

prévisibilité. C’est par exemple le cas des « données comportementales » et des « autres données 

nécessaires pour atteindre l’objectif de la concertation de cas ». Cela induit un risque d’interprétation 

arbitraire (sans compter que cette interprétation différera d’une concertation de cas à l’autre, ce qui 

implique un risque d’inégalité de traitement des personnes qui en font l’objet, à savoir « les personnes 

 
21 Article 5. 
22 Article 15. 
23 Proposition de loi, p. 7. 



9/17 

 

qui font l’objet de la concertation de cas et les relations et les contacts de ces personnes »24), ce qui 

doit être évité. Cette remarque s’applique a fortiori pour la dernière catégorie, qui semble plutôt être 

une catégorie « fourre-tout » pour les données à caractère personnel ‘oubliées’ ou prétendument 

‘utiles’. Nous sommes donc en présence de 2 catégories indéfinies de données à caractère personnel 

qui peuvent difficilement être considérées comme ‘prévisibles’ (s’agissant là d’une exigence de qualité 

de la norme légale). 

 

24. 1. Plus fondamentalement, le projet d’article 2 pose problème en ce sens que l’exposé des motifs 

de la proposition de loi ne fournit pas par catégorie de données à caractère personnel une justification 

raisonnable de la nécessité et de la proportionnalité du traitement (ni pour la communication, ni pour 

la réception) de ces données à caractère personnel par la police dans le cadre de la concertation de 

cas. Le point ‘9°’ de la liste prévoit ainsi la possibilité de traiter dans le cadre de la concertation de cas 

« les données de police administrative ou judiciaire et les données judiciaires conformément aux 

articles 33 et 34 de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard 

des traitements de données à caractère personnel et à l’article 44/1, §1er, de la loi du 5 août 1992 sur 

la fonction de police »25. Or, les auteurs de la proposition de loi ne précisent pas dans quelle 

circonstance ni sous quelle condition il est strictement nécessaire que la police puisse (ou doive) 

communiquer également des données biométriques (comme des empreintes digitales), et a fortiori 

des données génétiques (comme le profil ADN), aux participants à la concertation de cas (ces deux 

catégories particulières de données à caractère personnel sont uniquement citées dans l’exposé des 

motifs relatif au projet d’article 326, sans qu’aucune justification ni aucun exemple ne soit fourni quant 

à la transmission, par la police, de données biométriques ou génétiques au ‘dossier commun’). Ces 

deux catégories de données à caractère personnel sont mentionnées à l’article 34 de la LPD. De plus, 

le traitement de données génétiques par la police est soumis à des conditions encore plus rigoureuses 

que le traitement de données biométriques. Le COC ne voit donc pas pourquoi ces données à caractère 

personnel extrêmement sensibles du point de vue de la vie privée pourraient être communiquées par 

la police dans le cadre d’une concertation de cas. De plus, il existe des recoupements entre l’article 34 

de la LPD et certaines données à caractère personnel mentionnées dans la liste, à savoir les données 

relatives à la santé, les données indiquant l’origine ou la provenance (raciale ou ethnique), les données 

indiquant les convictions politiques, religieuses ou philosophiques et les données relatives au 

comportement sexuel ou à l’orientation sexuelle. L’Organe de contrôle recommande dès lors de 

supprimer au projet d’article 2 les références à l’article 34 de la LPD. En tout état de cause, l’exposé 

des motifs de la proposition de loi doit justifier le traitement de toutes les données à caractère 

personnel énumérées, et a fortiori des catégories particulières de données à caractère personnel. Cela 

 
24 Proposition de loi, projet d’article 2 §2, 2e alinéa. 
25 On peut se demander pourquoi il est fait référence à cet endroit à l’article 44/1 §1er de la LFP. L’article 44/1 §1er de la LFP 
constitue en effet la disposition de base pour un traitement licite de données à caractère personnel, qu’il ait trait ou non à des 
catégories particulières de données à caractère personnel. Par conséquent, lorsque le traitement de données à caractère 
personnel n’est pas conforme au §1er de l’article susmentionné, il ne peut pas non plus être question de traiter des catégories 
particulières de données à caractère personnel. 
26 Proposition de loi, p. 10. 
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signifie aussi que la proposition de loi devra ensuite être à nouveau soumise pour avis à l’Organe de 

contrôle.  

 

24.2. À cet égard, il convient en outre d’attirer l’attention sur le deuxième paragraphe du projet 

d’article 2, qui dispose : « Sauf dispositions légales contraires (…), les données à caractère personnel  

suivantes peuvent être traitées (…) ». L’Organe de contrôle comprend comme suit l’objectif de ce 

projet de disposition. Pour autant que certaines des données à caractère personnel mentionnées dans 

le projet d’article 2 ne soient pas réglementées dans la législation et la réglementation de l’entité 

fédérée régissant la concertation de cas, la présente proposition de loi ne fournit pas de base légale 

permettant de traiter ces données à caractère personnel ‘supplémentaires’. Ce raisonnement 

s’applique en tout cas aux données biométriques et génétiques qui, par exemple, ne sont (à juste 

titre) pas prévues dans les deux décrets flamands susmentionnés.  

 

25. Pour pouvoir traiter les données à caractère personnel susmentionnées, le projet d’article 2 §3, 

3° et le projet d’article 3 prévoient la constitution ou la création, par les personnes qui participent à la 

concertation de cas, d’un « dossier commun » et d’un « dossier propre ». Il est à noter qu’en 

néerlandais, le texte de la proposition de loi parle de « gezamenlijke dossieromgeving » alors que 

l’exposé des motifs utilise le terme « gemeenschappelijke dossieromgeving ». Bien que les auteurs de 

la proposition de loi visent probablement le même dossier, ils sont priés, pour des raisons légistiques 

et à la lumière de l’exigence constitutionnelle de prévisibilité, d’utiliser la même terminologie dans le 

projet de disposition et dans l’exposé des motifs.  

 

25.1 Tout comme les décrets susmentionnés, la proposition de loi ne précise pas ce qu’il y a lieu 

d’entendre par « dossier commun ». La notion n’est définie nulle part et est en soi déjà plutôt vague 

dans son acception linguistique habituelle. Il semble clair que, contrairement à ce que stipule l’exposé 

des motifs27, il ne peut pas s’agir d’un dossier physique, mais qu’il doit s’agir d’une application 

numérique et/ou d’une banque de données. La proposition de loi ne permet pas non plus de 

déterminer où se situe légalement ce ‘support’ des données à caractère personnel dans le cadre de la 

gestion de l’information policière telle que réglementée dans la LFP. L’« environnement de dossier 

commun » qui est par exemple prévu dans le décret sur la collaboration multidisciplinaire dans le cadre 

de la concertation de cas et dans le décret sur les « Veilige Huizen » est en effet uniquement 

réglementé à la lumière de l’application du RGPD et du Titre 1er de la LPD. Néanmoins, le projet 

d’article 3 §2 de la proposition de loi stipule que des mesures appropriées sont prises « pour ce 

dossier », en ce qui concerne le service de police participant à la concertation de cas, conformément 

aux « articles 44/4 et 44/11/novies de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police ». Attendu que 

rien n’indique que les services de police soient le responsable du traitement de ce ‘dossier commun’ – 

et que cela ne semble d’ailleurs pas être le but –, on voit difficilement sur quelle base ceux-ci pourraient 

 
27 Proposition de loi, p. 9, 1er paragraphe au sujet de l’article 3 et p. 10, 1er paragraphe au sujet de l’article 4. 
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ou devraient prendre des mesures de sécurité appropriées. Cette obligation incombe en effet au 

responsable du traitement, lequel n’est aucunement identifié dans la proposition de loi (voir plus loin 

les points 27.1 et suivants). 

 

De plus, contrairement à l’article 44/4 de la LFP, la LFP ne comporte aucun article 44/11/novies.  

 

Il appartient aux auteurs de la proposition de loi de faire la clarté sur ce point. 

 

25.2. Les décrets flamands susmentionnés ne prévoient pas de dossier « propre ». Cela dit, ce dossier 

« propre » n’est pas non plus défini dans la proposition de loi. Il est recommandé de définir également 

ce dossier dans la proposition de loi. 

 

26. L’exposé des motifs relatif au projet d’article 2 évoque une possibilité de prévoir une connexion 

entre ‘l’environnement de gestion des dossiers de l’Autorité flamande’ (terme qui désigne peut-être le 

dossier commun ? À moins qu’il ne désigne également les dossiers propres des entités flamandes ?) 

et l’application/banque de données de base policière FOCUS28. Il convient de faire remarquer que dans 

le meilleur des cas, cette connexion pourrait uniquement être établie pour permettre à la police 

d’accéder soit au dossier commun, soit au dossier d’un participant ne faisant pas partie des services 

de police, mais pas l’inverse.  

 

26.1. Dans l’état actuel de la loi, seules les entités explicitement désignées par la loi peuvent accéder 

à l’environnement policier opérationnel (dont FOCUS fait partie).   

 

De lege lata, la communication d’informations et de données à caractère personnel policières est 

(principalement) réglementée par et dans la LFP. L’article 44/11/9 §2 de la LFP dispose que des 

données à caractère personnel et informations policières peuvent être communiquées « aux autorités 

publiques belges, organes ou organismes publics ou d’intérêt public chargés par la loi de l’application 

de la loi pénale ou qui ont des missions légales de sécurité publique lorsque ceux-ci en ont besoin 

pour l’exécution de leurs missions légales » pour autant que la liste de ces autorités, organes ou 

organismes ait également été (nominativement) « arrêtée par les ministres de l’Intérieur et de la 

Justice sur la base d’une proposition du Comité information et ICT visé à l’article 8sexies de la loi du 

7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux » et que l’avis de 

l’Organe de Contrôle concernant cette proposition ait été sollicité au préalable. Hic et nunc, cette liste 

n’existe pas, sans compter qu’il faut aussi se demander lesquels des participants à la concertation de 

cas et/ou des entités qui y ont pris part et/ou qui effectuent des saisies dans le ‘dossier commun’ sont 

chargés de l’application de la loi pénale ou ont des missions légales de sécurité publique. 

 

 
28 Proposition de loi, p. 9. 
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La question qui se pose est donc surtout de savoir s’il est opportun qu’une autre législation, comme 

la présente proposition de loi, réglemente de telles communications émanant de la GPI en dehors du 

cadre de la LFP et sous d’autres conditions. En principe, le COC n’est pas partisan d’une telle solution 

– a fortiori lorsque ce choix n’est pas motivé – dès lors que cela ne fait qu’accroître la complexité de 

la législation et de la réglementation et nécessiter la connaissance et la consultation de diverses 

législations et réglementations. Or, cette complexité des règles de la gestion de l’information policière 

et du droit de la protection des données est déjà souvent dénoncée par la police. 

 

26.2. Par souci d’exhaustivité, nous ajouterons qu’une telle connexion serait actuellement aussi 

contraire aux dispositions de la directive contraignante commune du 4 août 2021 des Ministres de la 

Justice et de l’Intérieur relative aux modalités relatives à l’interconnexion des banques de données 

visées à l’article 44/2 entre elles ou avec d’autres banques de données auxquelles les services de 

police ont accès par ou en vertu de la loi ou de traités internationaux liant la Belgique29, laquelle 

devrait en d’autres termes en tout état de cause être adaptée en fonction du texte définitif de la 

présente proposition de loi une fois qu’elle sera devenue une loi. 

 

Les projets d’articles 3 et 4 de la proposition de loi : le responsable du traitement 

 

27.1. Le projet d’article 3 §1er, 2e alinéa est formulé en ces termes : 

« Quelle que soit l’instance qui met à disposition le dossier commun, chaque participant est 

responsable du traitement des données à caractère personnel qu’il y introduit. ». 

 

27.2. Par ailleurs, le projet d’article 4, 1er alinéa prévoit sous des conditions strictes la constitution, ou 

au moins l’alimentation (au moyen des données reçues lors ou dans le cadre d’une (future) 

concertation de cas), d’un « propre dossier » par les participants à la concertation de cas. Le 5e alinéa 

du même projet d’article dispose ce qui suit : 

« Chaque participant qui recourt à la possibilité offerte par le présent article est responsable de la 

qualité et de l’actualisation des données à caractère personnel enregistrées dans son propre dossier. ».  

 

27.3. La première question qui se pose est de savoir quel dossier est visé exactement : le dossier 

commun (projet d’article 3) ou le dossier propre (projet d’article 4), ou les deux ?  

 

Dans le cadre de ses missions policières, la police traite en vertu de la présente proposition de loi et 

des décrets flamands des données à caractère personnel dans un système de traitement dont elle 

n’est ou n’a pas été désignée en tant que responsable du traitement. Il s’agit de banques de données 

à l’égard desquelles la police a des droits (ou des obligations) d’écriture et assume la responsabilité 

uniquement pour ces traitements, sans être le responsable du traitement du système de traitement. 

 
29 Moniteur belge du 4 août 2021, p. 77908, et en particulier le chapitre V. 
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À première vue, le projet d’article 3 §1er, 2e alinéa semble viser (uniquement) cette circonstance, mais 

ce n’est pas certain. Il appartient aux auteurs de la proposition de loi de faire la clarté sur ce point. 

 

Quoi qu’il en soit, la police est déjà tenue en vertu de ses propres législation et réglementation de 

veiller à la qualité et à l’actualisation des données à caractère personnel qui sont traitées dans son 

propre dossier (dans la pratique : les banques de données visées aux articles 44/1 à 44/11/14 inclus 

de la LFP). 

 

28. Les exemples qui suivent permettent de mettre en perspective la nécessité de désigner avec 

précision le responsable du traitement et les problèmes susceptibles de se poser lorsque ce n’est pas 

le cas.  

 

Le décret du 30 juin 2023 sur la collaboration multidisciplinaire dans le cadre de la concertation de cas 

ne mentionne nulle part clairement qui est le responsable du traitement de l’« environnement de 

dossier commun » qui est également prévu dans ce décret. En revanche, le décret dispose que les 

organisations qui relèvent de la compétence de la Communauté flamande ou de la Région flamande 

et qui participent à cette concertation de cas agissent chacune individuellement en tant que 

responsable du traitement. Rien ne permet de déterminer avec certitude s’il est question ici du dossier 

commun ou du dossier propre. S’il s’agit de l’environnement de dossier commun, cette désignation est 

d’ailleurs impossible dans la pratique étant donné que des dizaines d’organisations seraient les 

responsables du traitement d’un seul et même (environnement de) dossier commun … 

 

Le décret sur les « Veilige Huizen » du 29 mars 2024 désigne l’Agence flamande de la Justice et du 

Maintien (« Agentschap Justitie en Handhaving ») en tant que responsable du traitement de 

l’environnement de dossier commun. Bien sûr, la désignation du responsable du traitement relève, en 

fonction de la matière régie, soit de la compétence de l’autorité fédérale, soit de la compétence des 

entités fédérées. Mais pour autant que la notion de ‘dossier commun’ ait la même portée dans la 

législation des entités fédérées et dans la proposition de loi, cela pourrait engendrer des discussions 

juridiques et des confusions concernant la responsabilité du traitement. Prenons un exemple : dans 

l’hypothèse où un service de police x participe à une concertation de cas organisée sur la base du 

décret sur les « Veilige Huizen », une potentielle impasse juridique pourrait résider dans le fait que 

tant l’Agence susmentionnée, d’une part, que le service de police x participant, d’autre part, seraient 

les responsables du traitement du même dossier commun. Est-ce là l’objectif ?   

 

Une question additionnelle qui découle de l’absence de désignation du responsable du traitement est 

celle de savoir qui est l’autorité de contrôle compétente pour les traitements effectués par les services 

participants dans ce dossier commun. À qui un citoyen peut-il par exemple s’adresser pour introduire 

une plainte ou pour demander à exercer ses droits en matière de protection des données ? À l’APD ou 

à la Commission de contrôle flamande du traitement des données à caractère personnel ? Le COC est-
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il compétent pour les traitements effectués par la police dans l’« environnement de dossier commun » 

susmentionné ? Dans la négative, quelle autorité l’est ? Pour illustrer qu’il est possible et nécessaire 

de procéder autrement, on peut prendre l’exemple des autorités de contrôle compétentes pour les 

traitements dans la banque de données commune « Terrorisme, Extrémisme, processus de 

Radicalisation » (« T.E.R. ») prévue dans la loi du 29 mars 202430 (qui est par essence également un 

‘environnement de dossier commun’), qui sont formellement désignées à l’article 161, 2e alinéa de la 

LPD (à savoir le Comité permanent R et le COC). 

 

29. De plus, les acteurs auxquels s’applique la concertation de cas ne sont pas tous déterminés 

d’avance. Leur identité dépend de ce qui est prévu de lege lata et de lege ferenda31. Les auteurs de 

la proposition de loi font référence à des exemples, comme les cellules de sécurité intégrale locales 

(CSIL-R)32, l’approche en chaîne violence intrafamiliale, l’approche en chaîne de la délinquance juvénile 

et la concertation de cas relative aux personnes vulnérables33. À la lumière des remarques qui 

précèdent, la question se pose de savoir quel rapport existe entre la proposition de loi et d’autres 

régimes légaux qui ne réglementent pas les catégories de données à caractère personnel traitées, ni 

le support des données à caractère personnel. C’est notamment le cas pour la CSIL-R à laquelle les 

auteurs de la proposition de loi renvoient à titre d’exemple. L’article 4 §3 de la loi portant création de 

CSIL-R dispose en effet que « le traitement des données à caractère personnel relatives aux personnes 

soumises à la discussion en CSIL-R (…) n’est pas autorisé, sous réserve des exceptions prévues par la 

loi ». 

 

Une analyse de ces réglementations nous apprend qu’il n’est pas question d’un système de traitement 

uniforme. La loi portant création de CSIL-R prévoit seulement que le chef de corps peut communiquer 

des informations et données à caractère personnel policières aux membres de la CSIL-R, mais ne 

précise pas comment ni sous quelles conditions ces données sont traitées ultérieurement. Il est bien 

question d’une « fiche de feed-back », mais la loi ne précise pas où, par qui ni sous quelles conditions 

ces fiches sont conservées et accessibles. Il semble pourtant qu’il doive ou puisse exister dans la 

pratique l’un ou l’autre système de traitement. Le bourgmestre établit en effet la liste des cas qui 

seront abordés au sein de la CSIL-R, notamment « sur la base des informations qu’il peut solliciter 

auprès de tous les services qu’il estime pertinents » (ces services ne sont donc pas désignés dans la 

loi). Par ailleurs, la CSIL-R peut élaborer un trajet de suivi personnalisé. La présente proposition de loi 

 
30 Loi du 29 mars 2024 portant création de la banque de données commune « Terrorisme, Extrémisme, processus de 
Radicalisation » (« T.E.R. ») et modifiant la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel, la loi du 30 juillet 2018 portant création de cellules de sécurité intégrale locales 
en matière de radicalisme, d’extrémisme et de terrorisme et la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, M.B. 16 avril 2024. 
31 Voir l’avis du 3 septembre 2024 relatif à une proposition de décret modifiant le décret du 12 juillet 2013 relatif à l’aide 
intégrale à la jeunesse en ce qui concerne la concertation de cas dans le cadre de l’aide intégrale à la jeunesse (DA240014, 
disponible uniquement en néerlandais). 
32 Loi du 30 juillet 2018 portant création de cellules de sécurité intégrale locales en matière de radicalisme, d’extrémisme et de 
terrorisme (CSIL-R). 
33 Proposition de loi, p. 5. 
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doit-elle donc également être considérée comme une exception à l’interdiction de traitement 

susmentionnée ? 

 

Les projets d’articles 2 §3, 4°, 3 §1er et 4, dernier alinéa : les délais de conservation 

 

30.1. Le projet d’article 2 §3, 4° dispose in fine : 

« (…). Le délai maximal de conservation ne pourra jamais excéder trente ans après la clôture du 

dossier, à moins que certaines dispositions en vigueur ne prévoient un autre délai de conservation. ». 

Il convient à cet égard de faire remarquer que le point 3° de ce projet d’article prévoit le traitement 

des données à caractère personnel susmentionnées dans un dossier commun ou dans un dossier 

propre. 

 

30.2. Le projet d’article 3 §1er, 1er alinéa est formulé en ces termes : 

« Si les données à caractère personnel visées à l’article 2, § 2, sont enregistrées dans un dossier 

commun, les participants déterminent, avant le début de la première concertation de cas, un délai 

maximal de conservation des données à caractère personnel dans le dossier commun. ». 

 

30.3. Le dernier alinéa du projet d’article 4, qui prévoit la constitution d’un dossier propre, dispose ce 

qui suit : 

« Ces données à caractère personnel sont conservées conformément au délai prévu à l’article 2, sauf 

si la loi organique du participant à la concertation de cas visé prévoit un délai de conservation 

différent. ». 

 

31.1. On pourrait déduire de la lecture conjointe de ces 3 dispositions des projets d’articles 

susmentionnés que le délai de conservation convenu ne peut en tout état de cause pas excéder 30 

ans après la clôture du dossier commun, mais ce n’est pas certain étant donné que le projet d’article 

2 §3, 4° ne semble pas se limiter au dossier commun. Néanmoins, le dernier alinéa du projet d’article 

4 fixe un délai de conservation qui est prévu au projet d’article 2, à moins d’un régime légal différent 

qui s’appliquerait au participant, en l’occurrence la police. En faisant preuve d’une certaine créativité, 

on pourrait résumer comme suit le délai de conservation à l’égard du service de police participant : 

- si le service de police participant collabore au dossier commun, c’est le délai de conservation convenu 

entre les participants qui s’applique, lequel ne peut en tout état de cause jamais excéder 30 ans ; 

- si le service de police participant a également constitué un dossier propre, c’est le délai maximal 

susmentionné de 30 ans après la clôture du dossier qui s’applique (et il s’agirait alors d’un nouveau 

délai de conservation dérogeant à la LFP) ;  

- selon le projet d’article 2 §3, 4°, il sera toutefois dérogé à ce délai de conservation maximal si 

« certaines dispositions en vigueur [prévoient] un autre délai de conservation ». 
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31.2. En ce qui concerne le ‘dossier commun’, on peut considérer que les délais de conservation 

(différents) de la LFP ne s’appliquent pas. Par contre, ils semblent devoir s’appliquer au dossier propre, 

à moins que la finalité du dossier propre ne relève pas de l’application du Titre 2 lu conjointement 

avec la LFP. Dans cette hypothèse, les délais de conservation de la LFP ne s’appliqueraient en effet 

pas, ce qui, comme nous le faisions remarquer aux points 22.1 et 22.2., ne semble toutefois pas être 

le cas. Autrement dit, il est évident que les délais de conservation qui s’appliquent pour le ‘dossier 

propre’ de la police sont ceux prévus dans la LFP et dans les éventuelles lois particulières, comme en 

l’occurrence. Ici aussi, il serait préférable d’éviter cette complexité induite par des délais de 

conservation dérogeant à la LFP. 

 

Le projet d’article 5 

 

33. L’Organe de contrôle n’a aucune remarque spécifique à formuler au sujet de cet article. 

 

Les projets d’articles 6 et 7 : exceptions aux droits de la personne concernée 

 

34. Les deux projets d’articles ont trait aux droits élémentaires de la personne concernée dont les 

données à caractère personnel sont enregistrées dans le dossier commun. Le projet d’article 6 a trait 

au droit d’accès aux données à caractère personnel relevant de la responsabilité du ministère public 

ou des cours et tribunaux (voir aussi les articles 21ter à 21quinquies inclus et 61ter/1 et 61quinquies 

du Code d’instruction criminelle). Néanmoins, il s’agit aussi de données policières qui sont traitées 

dans le cadre de l’information ou de l’instruction dans des banques de données policières 

opérationnelles visées à l’article 44/2 §1er, 2e alinéa de la LFP.  

 

35.1. Toutefois, les traitements policiers ne font pas tous partie d’une enquête pénale (préparatoire), 

mais sont par contre traités dans l’environnement policier. À cet égard, le projet d’article 7 ne tient 

pas compte de cette circonstance étant donné que même pour ces données policières, la décision de 

permettre ou non à la personne concernée d’accéder à ses données à caractère personnel est laissée 

à l’appréciation du procureur du Roi. D’un point de vue légal, il s’agit d’une erreur. Pour les informations 

et données à caractère personnel traitées dans les banques de données policières opérationnelles, ce 

sont en effet d’une part les ministres de la Justice et de l’Intérieur, chacun pour leurs compétences 

légales, et d’autre part les chefs de corps pour la police locale et le commissaire général, les directeurs 

généraux ou les directeurs pour la police fédérale, qui sont désignés en tant que responsables du 

traitement (article 44/4 §1er de la LFP). Il s’agit là d’un premier point sur lequel le projet d’article 7 

doit être adapté. 

 

En outre, la disposition est intrinsèquement contradictoire. En effet, lorsque les données enregistrées 

dans le ‘dossier commun’ ne figurent pas (notamment) dans un dossier judiciaire ou ne font pas l’objet 
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d’un traitement dans le cadre d’une enquête et/ou procédure pénale, le procureur du Roi n’est non 

seulement aucunement compétent, mais on peut aussi difficilement limiter le droit à l’information, à  

la correction ou à la suppression au nom des conséquences préjudiciables pour l’information, 

l’instruction ou la poursuite, puisque l’hypothèse est justement qu’il n’y a ni enquête ni procédure (en 

cours). 

 

35.2. Il en découle – et c’est le second point – que les auteurs de la proposition de loi passent outre 

à l’application de l’article 42 de la LPD, qui impose une limitation générale et systématique des droits 

d’information et de contrôle de la personne concernée. Dans l’état actuel de la loi, il n’existe donc pas 

d’accès direct aux données à caractère personnel qui sont traitées dans l’environnement policier. Et si 

les auteurs de la proposition de loi tablent tout de même sur un accès direct aux données policières 

traitées dans les banques de données policières opérationnelles, on peut se demander pourquoi ils ne 

modifient pas d’emblée l’article 42 en ce sens. Il appartient aux auteurs de la proposition de loi de 

faire la clarté sur ce point. 

 

Le projet d’article 8 

 

36. Les remarques formulées au point 35 ont évidemment aussi une incidence sur les données à 

caractère personnel reprises dans la liste des personnes qui ont fait l’objet d’une concertation de cas 

organisée conformément à l’article 458ter du Code pénal. 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

l’Organe de contrôle de l’information policière 

 

émet un avis négatif dans le cadre des remarques formulées aux points 24.1, 25, 25.1, 28, 

35.1 et 35.2 ;   

 

prie le demandeur de tenir compte pour le reste des remarques susmentionnées. 

 

 

 

Avis approuvé par l’Organe de contrôle de l’information policière le 24 février 2025. 

 

 

Pour l’Organe de contrôle,      

Le président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (sé) 


